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Annexe : Indemnités complémentaires à la délibération du Comité 

syndical du 16/02/2024  
 
 
 

 
1. Indemnisation des ouvrages dans les parcelles  
 
Application du barème ENEDIS de la Chambre d’agriculture joint en annexe. 

 
 
2. Re-semis des prairies 
 
Prise en charge du réensemencement des parcelles de prairies par atlantic’eau lequel fait 
appel à un ou des prestataires (CUMA).  
En cas de réensemencement par l’exploitant agricole, versement d’une indemnité de 850 €/ha 
avec application d’un forfait minimum de l’ordre de 400€ pour les petites surfaces.  
 
 
3. Perte de récolte : Réévaluation de l’indemnité des prairies permanentes 
 
 
Pour les pertes de récolte, application du barème des prairies temporaires aux prairies 
permanentes afin de tenir compte de la spécificité des exploitations agricoles qui sont 
majoritairement des exploitations d’élevage, où le % de surfaces en prairies est très majoritaire 
dans l’assolement : 
 
Prairies artificielles avant 
1ère coupe, soit pour les 

parcelles impactées 
avant le 30 juin 

1 395 € 236 € 559 € 2 190 €/ha 

Prairies artificielles après 
1ère coupe, soit pour les 

parcelles impactées 
après le 30 juin 

698 € 236 € 559 € 1 492 €/ha 

Pour rappel, l’indemnité officielle est de 1226 €/ha pour les prairies permanentes. 
 
 
4. Dégâts aux sols : Réévaluation de l’indemnité des prairies permanentes 
 
Pour les dégâts aux sols, application d’un barème réévalué par la chambre d’agriculture pour 
les prairies permanentes afin de tenir compte de l’activité élevage : 
 

 Tranchée Ornières 
10 à 30 
cm ou 
piste, 
plate 
forme 

aménagée 

Ornières 
supérieures 

à 30 cm 

Ornières 5 
à 10 cm 

ou plaque 
de 

roulement 
posée 
sans 

ornières 

Piste de 
roulement 

non 
aménagée 

Piste de 
roulement 
décaissée 

et 
aménagée 

Piste de 
roulement 
décapée 
mais non 
aménagée 

Plateforme 
de 

construction,  
points 

spéciaux 

Zone de 
dépôt de 
terre de 

déblai sur 
surface non 

décapée 

Nouveau 
montant 

2 835 € 1 418 € 2 363 € 945 € 2 363 € 1 418 € 1 890 € 2 835 € 1 418 € 

Barème 
actuel 

2 228 € 1 114 € 1 856 € 743 € 1 856 € 1 114 € 1 485 € 2 228 € 1 114 € 
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Le barème présenté en février 2024 pour les prairies temporaires et les autres cultures reste 
inchangé : 
 

Tranchée Ornières 10 
à 30 cm ou 
piste, plate 

forme 
aménagée 

Ornières 
supérieures 

à 30 cm 

Ornières 5 à 
10 cm 

ou plaque de 
roulement 

posée sans 
ornières 

Piste de 
roulement 

non 
aménagée 

Piste de 
roulement 

décaissée et 
aménagée 

Piste de 
roulement 
décapée 
mais non 
aménagée 

Plateforme 
de 

construction,  
points 

spéciaux 

Zone de 
dépôt de 
terre de 

déblai sur 
surface 

non 
décapée 

4 191 € 1 676 € 2 514 € 838 € 3 350 € 1 676 € 2 514 € 4 191 € 1 676 € 

 
 
5. Indemnité d’occupation temporaire  
 
Majoration de l’indemnité même si la surface rendue inaccessible n’est pas semée mais dont 
la marge serait évidemment supérieure à de l’herbe.  
Condition : la culture est effectivement présente sur le reste de l’îlot accessible. 
 
Les montants sont les suivants : 
 

Nature de culture Date emprise travaux 
Indemnité d'occupation 

temporaire 
Prairie permanente ou 
temporaire 

Avant 15/07 1000 €/ha 

Prairie permanente ou 
temporaire 

Après 15/07 500 €/ha 

Maïs Avant semis 1 340 €/ha 
Maïs Après semis (réalisé) 1680 €/ha 
Blé tendre Avant semis 1500 €/ha 
Blé tendre Après semis (réalisé) 2001 €/ha 

 
 
6. Temps passé : 
 
Le temps passé en réunions, état des lieux, démarches administratives PAC, MAEC est 
indemnisé par un forfait de 250 € par exploitation. 
 
 
7. Gêne d’exploitation pour les ilots pâturés : 
 
Appréciation de la gêne exploitation par exploitation, avec l’aide de la chambre d’agriculture, 
en intégrant par exemple le pourcentage de surface pâturable totale de l’exploitation, le temps 
de présence des animaux en même temps que le déroulement des travaux ou d’utilisation 
régulière de la piste, le temps supplémentaire pour surveillance et abreuvement des 
animaux… 
Certains principes sont néanmoins actés : 

- Définition : un îlot pâturé est une parcelle agricole (pas une parcelle cadastrale) 
délimitée par des clôtures où les animaux peuvent circuler librement. 

- L’indemnisation sera basée sur une perte de production et temps passé 
supplémentaire de 30 %, soit 240 €/ha (en référence à la marge brute départementale 
polyculture-élevage de 800 €/ha). 

- Conditions d’application : l’îlot pâturé est scindé par l’emprise des travaux, l’emprise 
travaux est clôturée et des traversées sont prévues pour faire passer les animaux. 
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- Les surfaces indemnisées au titre de l’occupation temporaire ne sont pas cumulables. 
Si l’exploitant justifie qu’il ne peut pas l’exploiter, il bénéficie de l’indemnité d’occupation 
temporaire prairie. 

- Pour un ilot, l’indemnité sera plafonnée à 10ha, soit 2 400 € par îlot. 
 

 
8. Subvention indemnité compensatoire pour handicaps naturels (ICHN) 
 
Compensation de la perte de subvention ICHN induite par la réduction des surfaces à déclarer 
à la PAC en raison des travaux feeder. 
Le montant sera évalué par la chambre d’agriculture dans le cadre de sa mission 
d’accompagnement.  
 
 
8. Autres activités professionnelles 
 
Tout préjudice subi par toute autre activité professionnelle (non agricole) sera indemnisé sous 
réserve de la présentation de tous les justificatifs nécessaires (attestation comptable,…).  
 



L’indemnisation forfaitaire des ouvrages 
permanents (ventouses, vidanges, évents…)

Indemnisation pour la servitude (dommages permanents) liée à la présence 
d’ouvrages, en bordure de parcelle (clôturé sur demande de l’exploitant)
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